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o r g a n E  d u  c o u r a n t  c o m m u n i S t E  i n t E r n a t i o n a l  E n  F r a n c E

Prolétaires de tous les pays, unissez-vous   !

révolution internationale

(suite page 2)

Depuis 2007, la France avait pour pré-
sident un homme, Nicolas Sarkozy, 
d’un mépris, d’une arrogance et d’une 
bêtise sans bornes. Son amour affiché 
pour l’argent, ses discours d’une ex-
trême violence à l’encontre des jeu-
nes des banlieues ou des immigrés, 
ses provocations, sa propension à ne 
parler que de lui… Tout cela et bien 
d’autres choses avait créé un profond 
sentiment de rejet et d’exaspération 
dans l’ensemble de la population. Bref, 
c’est sans surprise que les élections 
présidentielles viennent de consacrer 
sa défaite. Son remplaçant, le socialis-
te François Hollande, s’est d’ailleurs 
appuyé presque essentiellement sur 
cet anti-sarkozysme pour gagner. Se 
gardant bien de toutes promesses de 
lendemains qui chantent, sous-enten-
dant même que l’austérité (nommée 
hypocritement “maîtrise des budgets” 
ou “réduction des déficits”) serait un 
axe majeur de sa gouvernance, Mon-
sieur Hollande s’est contenté de se 

présenter comme un futur président 
“normal”, un président qui évitera les 
provocations inutiles et les fautes de 
goût. Et cela a effectivement suffi à sa 
victoire. C’est dire si le dégoût envers 
Nicolas Sarkozy était profond.

Cela dit, ce serait commettre une 
erreur grave de ne voir dans ce chan-
gement de couleur du pouvoir que le 
rejet d’une personnalité, aussi antipa-
thique soit-elle. Et il serait tout aussi 
faux d’espérer une politique plus hu-
maine et plus juste de la gauche main-
tenant à la tête de l’Etat français.

Il suffit de porter quelques instants 
son regard par delà les frontières hexa-
gonales pour s’en convaincre. Partout 
en Europe ces derniers mois, quand 
une échéance électorale se présente, le 
pouvoir en place est vaincu, qu’il soit 
de droite ou de gauche. En Grèce, au 
Portugal, en Irlande, en Espagne, en 
Italie, en Finlande, en Slovénie, en 
Slovaquie..., tous les gouvernements 
ont été éjectés et remplacés. Pourquoi ? 

Tout simplement parce que depuis 
2007 et l’aggravation considérable de 
la crise économique mondiale, les gou-
vernements en place mènent partout, 
dans tous les pays, la même politique 
ravageuse faite de “sacrifices”. Il n’y a 
là aucune différence entre la droite et la 
gauche, excepté peut-être le discours, 
la couleur du paquet cadeau emballant 
ces “réformes”. En Grèce, au Portugal 
et en Espagne, de 2007 à 2011, les “so-
cialistes” au pouvoir ont matraqué les 
ouvriers, au travail ou au chômage, à 
la retraite ou encore sur les bancs des 
universités. Ils ont imposé mois après 
mois des mesures toujours plus drasti-
ques, attaquant ainsi sans vergogne les 
conditions de vie.

Mais il y a un second point com-
mun à toute l’Europe concernant ces 
changements systématiques de gou-
vernance. Le remplaçant ne connaît 
pas d’état de grâce. Immédiatement, il 
mène à son tour une politique d’aus-
térité brutale et immédiatement il est 

confronté au mécontentement. La 
crise économique n’est pas un choix 
du Capital, elle s’impose à lui ; elle 
est le fruit d’un système mondial ma-
lade et obsolète. Le capitalisme est 
aujourd’hui en déclin comme l’ont été 
avant lui l’esclavagisme à l’époque de 
la décadence romaine ou le féodalisme 
à l’époque de l’absolutisme. La “crise 
de la dette” n’est qu’un symptôme (1). 
Tous les élus, quelle que soit leur ten-
dance politique et quel que soit leur 
pays, doivent donc appliquer les mê-
mes orientations : réduire les déficits, 
éviter la faillite en… attaquant impi-
toyablement les conditions de vie et de 
travail. Il n’en sera pas autrement avec 
le très socialiste François Hollande.

1) nous ne pouvons ici dans le cadre de cet 
article expliquer pourquoi le capitalisme est 
un système décadent qui ne peut mener l’hu-
manité que vers toujours plus de misère et 
de guerres. nous renvoyons nos lecteurs aux 
multiples articles traitant ce sujet sur notre 
site internet, en particulier au texte “la crise 
de la dette, pourquoi ?”.

Les élections qu’organisent les 
Etats ne sont qu’un moment où les “ci-
toyens” choisissent celui qui va gérer 
au mieux les intérêts de la nation. Elles 
s’inscrivent dans la cadre du système 
alors qu’aujourd’hui, pour mettre fin à 
la paupérisation croissante de la popu-
lation mondiale, il n’y a qu’un seul che-
min : celui de la lutte révolutionnaire. 
Le capitalisme, ce système inhumain 
et malade, doit être remplacé par un 
monde sans classe ni exploitation, sans 
profit ni compétition. Un tel monde ne 
peut être bâti que par les masses, les 
masses de travailleurs, chômeurs, re-
traités, jeunes précaires… unies et so-
lidaires dans la lutte. Si des votes peu-
vent engendrer un vrai changement, ce 
sont ceux que nous organisons, nous 
les exploités, à main levée, dans nos 
assemblées générales pour décider en-
semble, collectivement, comment nous 
devons nous battre contre les Etats et 
leurs représentants.

Pawel (6 mai)

Élections prÉsidentielles

Quelles leçons pour les travailleurs ?
d’aujourd’hui le seront encore bien da-
vantage demain ! 

le poids des illusions 
électorales

Dans ce cirque électoral, dopé par 
une polarisation et un matraquage mé-
diatique intense, le scrutin du premier 
tour a clairement démontré l’ampleur 
des illusions électorales (à peine 20,5  % 
d’abstentions), en particulier dans 
les jeunes générations (19  % chez les 
18-25 ans) même si celle-ci progresse 
dans les grandes agglomérations, chez 
les ouvriers et les employés. 

la montée du populisme 
d’extrême droite et le poids  
de la décomposition sociale

Il est vrai aussi que la polarisa-
tion autour du score de Marine Le 
Pen à 18  %, ralliant plus de 6 mil-

lions d’électeurs, soit le plus grand 
nombre de voix jamais atteint par le 
FN, traduit la montée générale du po-
pulisme qui n’est que le produit des 
effets d’une décomposition sociale 
grandissante et du désarroi, d’un no 
future de beaucoup face à un avenir 
bouché. 

l’illusion d’avoir élu 
“le moins pire”

Du moins, nous dira-t-on, cette 
élection aura permis que “Sarko déga-
ge”. S’exprime ainsi surtout l’illusion 
dans cette élection d’avoir choisi “le 
moins pire”. Ce sentiment s’est même 
renforcé dans l’entre deux tours face 
aux discours nauséabonds de Sarkozy 
et sa drague effrénée envers les élec-
teurs de la candidate d’extrême-droite 

les élections présidentielles occupent l’espace médiatique depuis des mois. au 
lendemain de ce scrutin, quelles en sont les principales leçons ? 

la prétendue victoire  
des travailleurs

Qui a gagné  ? Les travailleurs, 
les exploités  ? Certainement pas  ! 
Contrairement à ce que prétend le PS, 
sa victoire n’est pas la nôtre. Les ex-
périences de la gauche au pouvoir sont 
sans appel : seuls ou dans le cadre de 
la cohabitation, les gouvernements de 
gauche successifs depuis 1981 et sous 
l’ère Mitterrand ont appliqué sans dis-
continuer des plans de rigueur, de li-
cenciements, ou des gels de salaire sans 

le moindre état d’âme. Et avec l’accé-
lération de la crise mondiale, ceux-ci 
seront même beaucoup plus rudes 
encore. Les prolétaires vont subir dès 
demain les coups redoublés de l’austé-
rité assénés cette fois par la gauche au 
pouvoir  ! L’euphorie et l’illusion d’une 
victoire seront sans doute comparables 
à celles qu’avait provoquées l’élection 
de Mitterrand en mai 1981 mais la pé-
riode a changé : elle sera de très courte 
durée et les effets de cette “gueule de 
bois” vont se dissiper dès le lendemain 
des législatives. Il n’y aura pas cette 
fois le moindre “état de grâce”. Car 
l’ampleur de la crise mondiale va faire 
très vite l’effet d’une douche froide 
(voir notre éditorial). Et les exploités 

Avec les Élections,  
les dirigeAnts chAngent

la crise demeure
l’austérité demeure

l’exploitation demeure
le capitalisme demeure
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élections présidentielles...
présentée tantôt comme “compatible 
avec la République” (Sarkozy), tantôt 
comme une “interlocutrice plus pré-
sentable que son père” (dixit le minis-
tre Longuet). Sarkozy n’a pas hésité 
à emprunter sans vergogne l’arsenal 
idéologique ultra-populiste du FN, 
tiré des égouts de la société, sur l’im-
migration et l’insécurité… ce qui a 
de quoi écoeurer. Cela a finalement 
été un puissant repoussoir, y compris 
pour bon nombre des électeurs po-
tentiels de la droite “modérée” et du 
“centre” (1). 

Mais dire que le choix s’est porté 
sur le “moins pire”… pas sûr, car de 
toutes façons, tant que l’enfer de l’ex-
ploitation capitaliste subsistera, les 
lendemains seront toujours pires. 

les prolétaires ne peuvent  
que se faire piéger  
sur le terrain électoral

C’est pourquoi les exploités n’ont 
rien à gagner en participant au grand 
cirque électoral où chacun d’entre 
nous se retrouve atomisé, impuis-
sant, isolé... précisément dans l’iso-
loir. Au contraire ! Car c’est là que 
nos exploiteurs et leur gouvernement 
parviennent à nous démobiliser du 
seul terrain où nous pouvons nous 
affirmer, nous retrouver et nous re-
connaître comme une force sociale 
collective, unie, solidaire, capable de 
remettre leur pouvoir en cause : la 
lutte de classe ! A la veille des légis-
latives, nous devons réaffirmer avec 
énergie que les prolétaires n’ont rien 
à faire sur le terrain électoral, qui est 
par excellence celui de notre ennemi 
de classe. 

PS/uMP : le même programme, 
attaquer nos conditions de vie

Si le PS se retrouve aujourd’hui 
au pouvoir, le candidat Hollande n’a, 
contrairement à l’époque de l’élection 
de Mitterrand en 1981, fait aucune 
promesse inconsidérée : aucune re-
mise en cause d’ensemble sur la 
réforme des retraites (le principal 
“acquis” dont se vante Sarkozy), ren-
forcement annoncé des effectifs de 
la police et des mesures de sécurité, 

1) … dont m. Bayrou, représentant de ce cen-
tre mou toujours acoquiné et rallié tradition-
nellement aux gouvernements de droite que 
les discours très “bleu marine” de Sarkozy a 
rejeté dans les bras de Hollande. 

engagement à poursuivre la politique 
de son prédécesseur sur la restriction 
des flux migratoires et les expulsions 
des immigrés clandestins, maintien 
des camps de rétention, etc. Il n’y a, 
sur le fond, pas de vraies différences 
entre le programme du PS et celui de 
l’UMP  (2). 

une évidente volonté  
de toute la bourgeoisie  
de renforcer les syndicats...

Le discours de Sarkozy au Troca-
déro, qui était le 1er mai anti-syndi-
cal, a en réalité permis de lancer une 
campagne de réhabilitation des syn-
dicats comme pôle oppositionnel  (3). 
Pourquoi ? Parce que la bourgeoisie 
française sait parfaitement que les 
syndicats vont devoir jouer un rôle 
crucial d’encadrement des luttes à 
venir. Les mois futurs vont être mar-
qués par de lourdes attaques, surtout 
que les syndicats ont discrètement 
passé des accords avec le patronat et 
le gouvernement pour bloquer l’an-
nonce de tous les nouveaux plans 
de licenciements prévus dans de très 
nombreuses entreprises (chez PSA, 
notamment à Citroën-Aulnay, chez 
sous-traitants de l’automobile, à Air 
France, à la SNCM, dans les télécoms, 
chez Areva, à Carrefour, dans le sec-
teur bancaire et beaucoup d’autres...). 
Et cela jusqu’à la fin des élections lé-
gislatives, donc pour que soit respec-
tée “la paix sociale” pendant la pério-
de électorale. Tous savent donc bien 
que des annonces tomberont durant 
les vacances estivales. De même, les 
syndicats et le patronat (MEDEF) ont 
décidé en avril d’un commun accord 
de suspendre les négociations avec le 
gouvernement jusqu’après les prési-
dentielles (elles devraient reprendre 
“discrètement” dès le 13 mai) sur les 
accords de “compétitivité/emploi” qui 
vont porter un sérieux coup de canif 
dans les règles des contrats de travail. 
En effet, ces “accords” prévoient une 

2) c’est d’ailleurs pourquoi les “commen-
tateurs” des médias aux ordres ont telle-
ment insisté, notamment lors du fameux 
“débat télévisé” de l’entre-deux tours sur 
“l’agressivité de la confrontation” et sur les 
différences de “personnalité” entre les deux 
candidats. 
3) alors qu’en réalité Sarkozy a reçu pendant 
ces cinq années très régulièrement tous les 
syndicats, cFdt et cgt en tête, officielle-
ment ou pas, à l’Elysée.

flexibilité accrue du temps de tra-
vail et des salaires. Il est prévu que 
cette plus grande “souplesse” puisse 
permettre aux entreprises d’ajuster le 
temps de travail et les salaires à la 
conjoncture sans l’accord individuel 
du salarié et de déroger à la durée 
légale de travail, en échange de la 
vague promesse d’un maintien des 
emplois.  

… et la gauche de la gauche…
De même, la percée électorale de 

Mélanchon et de son Front de Gau-
che  (bien qu’elle reste inférieure à 
la prévision des sondages), ne repré-
sente pas une réelle alternative sur 
le plan électoral, car il s’agit d’une 
mayonnaise montée artificiellement 
autour de la vieille sauce stalinienne, 
historiquement condamnée à jouer un 
rôle d’appoint qui, en plus, n’a fait 
que rabattre purement et simplement 
“sans conditions” ses voix vers Hol-
lande pour “barrer la route à Sarko”. 
Néanmoins, cette fraction est appelée 
à jouer un autre rôle de premier plan 
tout à fait essentiel pour l’appareil 
bourgeois.

… pour encadrer et saboter  
les luttes ouvrières inévitables 
à venir

Il est clair que dans l’après-élec-
tion, il y aura des luttes face à la 
recrudescence très forte des attaques. 
Et le Front de Gauche de Mélanchon, 
comme le NPA du candidat Poutou 
et LO de la candidate Arthaud, le sa-
vent bien. C’est pour cela qu’ils se 
présentent comme une gauche oppo-
sitionnelle, parlant tous trois à l’unis-
son d’un “troisième tour social”, et 
mettant en avant la pression sociale à 
venir. Ils ont martelé comme jamais 
le message qu’ils seront bel et bien 
présents dans ces luttes. Le but est 
clair : les luttes ouvrières ne doivent 
surtout pas se développer librement, 
en-dehors du contrôle idéologique des 
syndicats et des gauchistes. 

A aucun de tous ceux-là nous ne 
devons faire confiance. Nous devons 
prendre en mains nous-mêmes nos 
luttes, qui sont le seul moyen de nous 
défendre et d’imposer la défense de 
nos intérêts propres en créant un rap-
port de forces pour pouvoir abolir les 
rapports d’exploitation.

W. (6 mai 2012)

En Europe, la violence de la crise éco-
nomique et des politiques d’austérité 
entraîne une paupérisation accrue de la 
population. Selon l’organisme statisti-
que officiel européen, Eurostat, 16,4  % 
de la population de l’Union européen-
ne (80 millions de personnes) vivent 
désormais sous le seuil de pauvreté en 
2010 (1), les plus touchés étant les jeu-
nes de moins de 25 ans (2).

la jeunesse d’europe  
est durement frappée...

Selon l’Institut de recherches éco-
nomiques et sociales (IRES), “dans 
l’Union européenne, l’emploi des jeu-
nes a reculé davantage que l’emploi to-
tal et l’activité économique entre 2007 
et 2010. (…) Après quatre années, la 
crise s’est aussi traduite par une pro-
gression des emplois temporaires et 
des temps partiels, une augmentation 
du chômage et du chômage de longue 
durée, une hausse de la proportion des 
jeunes sans emploi et hors de toute 
forme d’éducation et de formation 
(les “NEET”) (3), et plus généralement 
par une importante dégradation de la 
situation économique et sociale des 
jeunes”  (4). À tout ceci s’ajoute, dans 
certains pays comme le Royaume-Uni, 
le poids énorme de l’endettement privé 
des étudiants nécessaire au finance-
ment de leur formation et les difficul-
tés de remboursement en découlant, 
faute d’emploi stable à la fin de leurs 
études. Cela a pour conséquence que, 
“confrontés à la dégradation du mar-
ché du travail, une partie des jeunes 
l’a quitté ou n’y est pas entré, ayant 
souvent cédé au découragement, soit 
en se réfugiant dans le système édu-
catif et en prolongeant leurs études, 
soit en restant inactifs.” Résultat, les 
jeunes quittent leur pays en espérant 
trouver loin de chez eux un emploi 
pour pouvoir vivre : “Les chiffres pro-
visoires sont incertains, mais plusieurs 
sources confirment une forte émigra-
tion de jeunes, en particulier des di-
plômés. (…) En Italie, (…) on estime 
qu’il y a 60 000 jeunes émigrants cha-
que année, dont 70 % sont diplômés de 
l’université”  (5). 

Parmi tous les pays de l’UE, seule 
la jeunesse d’Allemagne est pour l’ins-
tant relativement épargnée par la pau-
périsation.

… en France...
Question paupérisation de la jeu-

nesse, la France se situe à un niveau 
médian, comparée aux autres pays de 
l’Union européenne. Concrètement, 
“sur quatre jeunes sur le marché du 
travail, un est au chômage, un second 
en emploi précaire et les deux derniers 
occupent un emploi normal. Et pour 
y parvenir ils ont, pour la plupart, dû 
accepter des stages ou des emplois 
temporaires. Même avec un diplôme, 
l’insertion dans l’emploi des jeunes est 
difficile. (…) Ainsi, 29  % des jeunes 
n’arrivent pas à se loger convenable-
ment ou à se chauffer et 17  % ne par-
viennent pas à payer leurs factures et 
se retrouvent par dizaines de milliers 
en situation de surendettement. Avant 
25 ans, les jeunes n’ont toujours pas 
droit à un revenu minimum, sauf condi-

1) le seuil de pauvreté est fixé à 60 % du re-
venu médian national. En France par exem-
ple, ce seuil correspond à un revenu mensuel 
de 876 € pour une personne seule, selon les 
estimations d’Eurostat.
2) http ://www.inegalites.fr/spip.
php ?article1567&id_mot=80
3) ndlr : nEEt (“not in Education, Employ-
ment or training”) signifie “ni étudiant, ni em-
ployé, ni stagiaire”.
4) dossier de presse, no spécial 133 de la 
Chronique internationale de l’Ires, “les jeu-
nes dans la crise – Principaux résultats”, 
http ://www.ires-fr.org/images/pdf/iresdos-
sierconferencePresselesJeunesdansla-
crise.pdf
5) Idem.

tions draconiennes”  (6). Et la situation 
est encore pire pour les jeunes dans les 
“zones urbaines sensibles”, dont le taux 
de chômage officiel s’élève à 43  %  !

… comme en espagne
Mais l’Irlande, l’Espagne et la Grè-

ce sont actuellement les pays où les 
conditions de vie des jeunes se sont, 
de loin, le plus dégradées entre 2007 
et 2011 : “Très forte baisse de l’em-
ploi des jeunes, trop peu atténuée par 
une hausse de l’inactivité, provoquant 
hausse du travail précaire, explosion 
du temps partiel subi et du chômage, 
en particulier du chômage de longue 
durée, explosion de la proportion de 
jeunes pauvres ou en danger d’exclu-
sion, forte émigration” (7).

La situation en Espagne est une 
illustration concrète de ce que signi-
fie cette dégradation ; dans ce pays, 
“700 000 jeunes de 15 à 29 ans étaient 
au chômage mi-2007, soit un taux de 
14  %, le plus bas des trente années 
précédentes. En un peu plus de trois 
ans, on est revenu aux niveaux les 
plus élevés connus : le nombre de jeu-
nes chômeurs a atteint au 2e trimestre 
2011 près de 1,6 million, soit un taux 
de chômage de 32 %. Le nombre de 
jeunes chômeurs de longue durée a été 
multiplié par six dans la période 2007-
2011. Aujourd’hui, 42  % des jeunes 
chômeurs sont de longue durée, alors 
qu’ils n’étaient que 15  % en 2007”  (8), 
et la dégradation de la situation au pre-
mier trimestre 2012 vient même de 
porter le taux de chômage officiel des 
moins de 25 ans au-delà de 52  %  (9)  ! 
En conséquence, “on assiste à un 
recul de la part des jeunes quittant le 
domicile de leurs parents : le taux de 
décohabitation s’est réduit de près de 
5  % chez les 18-34 ans, descendant à 
45,6  %. Cette baisse est encore plus 
accentuée chez ceux de  à 29 ans, pour 
lesquels ce taux baisse de 10  %” (10).

Quelle est la réponse du gouver-
nement espagnol face à cette misère 
croissante  ? Encore plus d’austérité  ! 
Ainsi, suite aux mesures prises le 
20 avril par le gouvernement conserva-
teur, les étudiants devraient bientôt voir 
leurs frais d’inscription universitaire 
s’envoler, passant de 1000 à 1500 € en 
moyenne (11).

retraites de misère  
et mort prématurée  
attendent la vieillesse

Ces dernières mesures du gouverne-
ment espagnol touchent également les 
retraités, qui avaient jusqu’ici un accès 
gratuit aux médicaments et qui devront 
désormais payer, en fonction de leurs 
revenus, jusqu’à 18 € par mois pour 
s’en procurer (12).

De fait, même si, à l’échelle de 
toute l’UE, les vieux sont bien moins 
touchés que les jeunes par la paupéri-
sation, leur situation se détériore dra-
matiquement dans les pays ayant déjà 
adopté de sévères plans d’austérité. 

Ainsi, au Portugal, “près de 
11 600 personnes sont mortes en fé-
vrier dernier, selon la Direction géné-
rale de la santé portugaise (DGS), soit 
10  % de plus qu’à la même période 
l’année passée. La plupart des victi-
mes avaient plus de 75 ans”  (13). De 

6) http ://www.inegalites.fr/spip.
php ?article1586&id_mot=29
7) “les jeunes dans la crise”, op. cit.
8) Idem.
9) http ://www.liberation.fr/
economie/2012/04/27/la-note-de-l-espagne-
degradee-le-chomage-au-zenith_814777
10) “les jeunes dans la crise”, op. cit.
11) http ://www.lesechos.fr/economie-
politique/monde/actu/0202023447118-
austerite-l-espagne-s-attaque-a-la-sante-et-
a-l-education-315023.php
12) Idem.
13) http ://www.infosud.org/spip.
php ?article10049

Jeunes et vieux opprimés,  
principales victimes  

de la crise économique en europe
nombreux médecins dénoncent les me-
sures d’austérité et leurs conséquences 
sur les maigres pensions : dénutrition 
liée à la hausse du prix de l’alimenta-
tion, hypothermie liée à la hausse du 
prix de l’électricité et aux tentatives de 
réduire les factures de chauffage, loge-
ments insalubres, incapacité de payer 
transports, frais hospitaliers et médi-
caments. Des vieux résument ainsi la 
situation : “Nous pouvons acheter soit 
de la nourriture, soit des médicaments, 
mais pas les deux”  (14).

En clair, la bourgeoisie portugaise 
laisse désormais crever de faim, de 
froid et de maladie les vieux les plus 
misérables, ces improductifs d’un point 
de vue capitaliste, impossibles à ex-
ploiter. Et avec l’aggravation de la crise 
économique et l’austérité croissante en 
résultant, nul doute que cette pandémie 
de misère et de mort qui commence à 

14) Idem.

frapper la vieillesse du Portugal se pro-
pagera bientôt en Europe.

Toutefois, les chiffres mentionnés 
ici sont en partie trompeurs. D’un côté, 
certains chiffres, comme ceux du chô-
mage, sont systématiquement falsifiés 
par les organes étatiques chargés de les 
produire, via de complexes manœuvres 
statistiques. De l’autre, ces mêmes or-
ganes étatiques rassemblent dans le 
même panier statistique “les jeunes” 
ou “les vieux”, comme s’il s’agissait 
de catégories populationnelles non 
divisées en classes sociales. Il résulte 
de tout ceci qu’au sein des classes op-
primées, qui représentent l’immense 
majorité de la population, la situation 
sociale est encore pire que ce que nous 
laissent entrevoir ces chiffres !

le prolétariat ne trouvera d’issue 
que dans la lutte !

Mais gardons-nous de ne voir 
“dans la misère que la misère, sans 

y voir le côté révolutionnaire, subver-
sif, qui renversera la société ancien-
ne”  (15). 

La classe ouvrière, sa jeunesse en 
particulier, n’a pas l’intention de subir 
sans combattre. C’est ce qu’ont mon-
tré les mouvements sociaux qui ont 
parcouru la planète en 2011, au cours 
desquels les jeunes prolétaires, encore 
étudiants, déjà au travail ou au chôma-
ge, ont été parmi les éléments les plus 
combatifs  (16).

Car chez les ouvriers, jeunes ou 
vieux, se développe progressivement 
la conscience que la possibilité d’une 
vie meilleure ne peut passer que par la 
lutte.

DM (29 avril)

15) Karl marx, Misère de la philosophie, 
http ://www.marxists.org/francais/marx/
works/1847/06/km18470615g.htm
16) Sur ces luttes, voir en particulier http ://
fr.internationalism.org/icconlinz/2012/2011_
de_l_indignation_a_l_espoir.html



3

pourquoi lA terreur Au pÉrou ?

le Sentier lumineux 
et la lutte de la classe ouvrière

nous publions ci-dessous la tra-
duction d’un article réalisé par no-
tre nouvelle section au Pérou.

Depuis quelques temps, l’Etat pé- 
 ruvien développe une campa-

gne contre le terrorisme, en particulier 
contre certains groupes affaiblis mais 
armés comme le Sentier lumineux. A 
l’origine, c’était une simple campagne 
pour affaiblir la tentative de légalisation 
d’une fraction de Sentier lumineux – le 
Movadef (1) – qui aspirait à participer 
au jeu politique avec les autres partis. 
Lorsque des groupes terroristes, com-
me ce fut le cas pour l’IRA en Irlande 
ou actuellement l’ETA en Espagne, 
tentent de s’intégrer “normalement” au 
cirque politique, les forces déjà établies 
au sein de l’Etat déchaînent toujours 
des campagnes de décrédibilisation, de 
démolition et de harcèlement pour que 
les nouveaux venus soient le plus affai-
blis possible et ne puissent pas rentabi-
liser le prestige qu’ils ont acquis préa-
lablement par la lutte armée. Quand les 
partis bourgeois s’allient, il est courant 
qu’ils se donnent au préalable le maxi-
mum possible de coup bas. Ce n’est en 
rien paradoxal : chacun tente de s’al-
lier avec un “partenaire” le plus faible 
possible, car dans ce marchandage im-
pitoyable, ne pas le faire reviendrait à 
s’exposer à être affaibli à son tour.

Mais après que la tentative de léga-
lisation du Movadef n’ait pas abouti, 
voilà que la campagne de l’Etat s’atta-
que à présent à de supposées incursions 
et à de prétendus actes de violence de la 
part de SL (cela va des graffitis sur les 
murs aux voitures piégées, aux assassi-
nats et aux séquestrations, etc.). Et avec 
le temps, nous voyons l’Etat commen-
cer à faire le lien entre certains secteurs 
de la population et ce groupe terroris-
te, en particulier des secteurs comme 
l’industrie minière où les conflits sont 
chaque jour plus aigus, comme c’est le 
cas pour Conga à Cajamarca ou pour 
les mineurs illégaux de la forêt ama-
zonienne par exemple. Pourquoi l’Etat 
invente-t-il ce lien ? Pourquoi l’Etat 
commence-t-il à lier les manifestations 
contre les mineurs avec le Sentier lumi-
neux ?

La réponse est évidente : parce que 
cela permet d’exercer plus facilement 
une répression extrêmement violente, 
sous prétexte “que dans ces mouve-
ments sont présents des membres infil-
trés du Sentier lumineux”. L’Etat a déjà 
commencé cette répression contre les 
secteurs paysans appauvris qui luttent 
contre la pollution minière dans leurs 
villages, qui luttent pour leur survie. La 
campagne contre le Sentier lumineux 
sert à justifier la répression de l’Etat 
contre les mouvements de protestations 
et sont un clair avertissement aux mou-
vements qui apparaîtront dans le futur.

Cette campagne ne se prive pas non 
plus de tenter de faire un lien entre le 
communisme et le terrorisme. La lutte 
de la classe ouvrière n’a rien à voir 
avec le terrorisme et le terrorisme n’a 
rien à voir lui non plus avec la classe 
ouvrière, car le terrorisme est toujours 
l’ennemi et le destructeur de celle-ci. 
Les communistes rejettent donc ouver-
tement les méthodes et les visions du 
terrorisme, ses pratiques et ses posi-
tions sont antagoniques à celles de la 
classe ouvrière.

1) movadef : “movimiento por amnistía y de-
rechos Fundamentales” (mouvement pour 
l’amnistie et les droits fondamentaux). le 
Sentier lumineux, fondé en 1970, est un mou-
vement d’inspiration maoïste prônant la lutte 
armée et les actes terroristes. Sa “tactique de 
guérilla” a semé la terreur dans tout le pays et 
provoqué de sanglants massacres de popu-
lation (environ 70 000 morts) tout au long des 
années 1980 et 1990 au Pérou, en particulier 
dans les campagnes et les villages d’où ils 
menaient leurs “actions” (ndlr). 

“Le terrorisme n’est en rien un 
moyen de lutte de la classe ouvrière. 
Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décompo-
sition de la petite bourgeoisie, quand 
il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en perma-
nence les Etats, il constitue toujours 
un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action se-
crète de petites minorités, il se situe en 
complète opposition à la violence de 
classe qui relève de l’action de masse 
consciente et organisée du proléta-
riat” (2).

Le terrorisme est donc une pratique 
qui n’appartient en rien à la tradition 
du mouvement ouvrier. Le terrorisme 
ne permet pas un processus de critique 
ni de réflexion, il provoque au contrai-

2) Extrait des “Positions de base” du courant 
communiste international.

re la peur et l’angoisse ; comme dans 
un pays en guerre, les bombardements 
ne favorisent pas la réflexion ni la prise 
de conscience des raisons de la guerre, 
mais au contraire provoquent des exo-
des, des fuites de populations qui sont 
poussées au sauve-qui-peut, générant 
ainsi un recul et un obstacle pour la 
prise de conscience collective de la 
classe ouvrière.

Les pratiques terroristes (et celles du 
Sentier lumineux en particulier) n’ex-
priment que le désespoir et la décompo-
sition de la petite-bourgeoisie à travers 
les “actions exemplaires” de groupes 
élitistes, pratique qui est totalement à 
l’opposé de la violence de classe qui, 
elle, surgit comme action collective et 
consciente des masses en lutte pour la 
destruction du capitalisme, comme ce 
fut le cas lors de l’émergence des so-
viets dans la Russie de 1917. Les pra-

tiques prolétariennes sont basées sur 
les assemblées générales, les décisions 
collectives, la pratique commune, et 
sur tout ce qui favorise les conditions 
qui permettent le développement de la 
conscience. La conscience de la classe 
ouvrière se forge dans la lutte collec-
tive et unitaire.

Nous rejetons donc la politique 
d’amalgame que la bourgeoisie et 
l’Etat péruvien, avec à sa tête le gui-
gnol Humala, mettent en place pour 
fourrer dans le même sac “terrorisme 
et subversion” ou toute autre expres-
sion du mécontentement ou de lutte 
contre l’ordre actuel. Leur fin n’est 
autre que celle de préparer le terrain 
pour justifier la répression sanglante 
contre la classe ouvrière au Pérou, 
dans un contexte de crise mondiale 
du capitalisme qui apporte avec elle 
son chapelet d’attaques et de coupes 

contre les conditions de vie de notre 
classe, provoquant des réactions d’in-
dignation et de lutte.

Nous pouvons voir à quel point ces 
groupes terroristes sont étrangers à la 
classe ouvrière avec la récente séques-
tration de trente travailleurs de l’usine 
de gaz de Camisea. par un supposé 
groupe du Sentier lumineux, qu’ils 
voulaient échanger contre le “camara-
de Artemio” emprisonné. La capture du 
“camarade Artemio” et la légalisation 
du Movadef, jointes aux supposées at-
taques de ce groupe terroriste, servent 
de cheval de Troie à l’Etat pour prépa-
rer le terrain à une répression brutale 
de la classe ouvrière, qui a commencé 
à lutter dans d’autres parties du monde 
(Espagne, Grèce…) et dont la lutte se 
concrétisera aussi bien au Pérou que 
sur le reste du continent américain.

Internacionalismo-Pérou (avril)

equAteur

la “révolution citoyenne”, 
c’est cogner toujours plus 

sur la classe ouvrière
nous publions ci-dessous la tra-
duction d’un article réalisé par no-
tre nouvelle section en Equateur.

Depuis l’arrivée au pouvoir de Cor- 
 rea (1) en Equateur, les attaques 

contre la classe ouvrière n’ont cessé 
de pleuvoir, et se sont au contraire in-
tensifiées. Le “corréisme” s’est révélé 
bien plus efficace que d’autres gou-
vernements dans sa besogne anti-pro-
létarienne. Le “corréisme” est ainsi 
la continuation de tous les gouverne-
ments qui l’ont précédé depuis 1979, 
quand les militaires, associés aux 
partis de gauche comme de droite, se 
répartirent à huis clos les rôles dans 
le nouveau scénario destiné à gérer le 
mieux possible la crise du capitalisme 
enclenchée à la fin des années 1960 
et qui s’est exprimé essentiellement à 
travers la fuite en avant dans l’endet-
tement généralisé des Etats.

Face à l’impasse dans lequel se 
trouve le capitalisme décadent, mar-
qué par une décomposition galopante 
qui rend le futur toujours plus incer-
tain, même aux yeux des économistes 
les plus optimistes, la bourgeoisie ne 
peut que recourir avec une passion dé-
mente à l’endettement et à l’applica-
tion de politiques économiques d’aus-
térité qui ont comme conséquence 
de plonger la classe ouvrière dans la 
misère la plus noire. 

L’Etat équatorien n’échappe pas 
à cette tendance, lui dont les expor-
tations ont tendu à décroître ces trois 
dernières années. La prétendue santé 

1) rafaël correa delgado, ancien professeur 
d’économie politique, formé en Europe et aux 
Etats-unis, est issu du sérail de la bourgeoi-
sie. devenu conseiller du président puis mi-
nistre des Finances sous le régime Palacio, 
se présentant comme “chrétien de gauche et 
humaniste”, il se fait remarquer par sa brève 
“croisade” idéologique contre les diktats du 
Fmi et de la Banque mondiale. Porté à la tête 
d’une coalition entre différents partis de gau-
che, il est élu au 2e tour des élections prési-
dentielles d’octobre 2006 et se retrouve à la 
tête de l’Etat équatorien depuis mars 2007. il 
réforme la constitution et se fait réélire dès le 
1er tour de nouvelles élections présidentielles 
anticipées qu’il a provoquées en avril 2009 
(ndlr).

de l’économie repose sur le montant 
des revenus nationaux en dollars, ba-
sés sur le prix du pétrole qui génère ap-
paremment une expansion des revenus 
de l’ordre de 13 %. Il s’agit en réalité 
d’un mirage dû à ce que les réserves 
mondiales s’épuisent et que la spécu-
lation se déchaîne, mais l’essentiel des 
mesures pour faire face à l’instabilité 
se trouve dans le serrage de ceinture 
des travailleurs. C’est ainsi que tend 
à disparaître la part de salaire indi-
rect représentée par la réduction des 
dépenses de santé et d’éducation qui 
provoquent aussi des licenciements 
dans la classe ouvrière, comme le font 
Obama, Sarkozy, Angela Markel, Ra-
joy ou n’importe quel gouvernement 
dans le monde.

Correa, protégeant les intérêts de 
la classe dominante, impose des po-
litiques de flexibilité de l’emploi, de 
licenciements brutaux, de gel des sa-
laires, de suppression des conventions 
collectives tout en évitant le “trauma-
tisme” des manifestations de rues… 
grâce aux enjolivements des discours 
axés sur la défense de la démocratie et 
de lois imposées au nom du “pouvoir 
populaire”.

Quelques exemples concrets de ce 
que nous venons d’avancer :

– le 30 avril 2008, l’imposition de 
“l’ordonnance no 8” destinée à nor-
maliser la “Tercerización e Interme-

diación Laboral” a signifié le licen-
ciement de 39 200 travailleurs, dont 
une partie seulement fut réembauchée 
par les entreprises où ils travaillaient 
auparavant, mais en sous-traitance ;
– à partir du 30 avril 2009 fut appli-

qué le “décret 1701” destiné à limi-
ter les “privilèges” donnés par les 
conventions collectives signées par 
les fonctionnaires publics et l’Etat : 
des milliers de travailleurs furent 
aussitôt mis à la retraite anticipée 
et d’autres, après avoir subi des 
“évaluations” de leurs capacités, 
furent forcés de démissionner ; dans 
l’enseignement, pas moins de 2957 
enseignants furent amenés à suivre 
ce “chemin de croix” ;

– dès le 7 juillet 2011 fut appliqué le 
“décret exécutif 813”, qui réformait 
la réglementation du service public 
et instituait “l’achat de démissions 
obligatoires2” ; 7093 postes ont 
ainsi été éliminés depuis 2011, sa-
pant particulièrement le secteur de 
la santé qui a souffert le plus des 
licenciements.
Parmi la population active de 

l’Equateur (qui atteint 55,5 % de la 
population totale), 57 % n’a pas de tra-
vail stable, c’est-à-dire qu’elle est bal-
lottée entre le travail informel (vendre 

2) “compra de renuncias obligatorias”, facili-
tant les licenciements.

n’importe quoi dans la rue), le travail 
précaire et la zone des traîne-misère 
privés de tout…

Mais même les travailleurs qui ont 
un travail fixe n’ont pas de revenus 
suffisants pour subvenir à leurs be-
soins les plus élémentaires. Le salaire 
d’un travailleur “qualifié” (bac tech-
nique ou autre qualification profes-
sionnelle) est de 280 dollars par mois, 
celui d’un médecin issu de l’université 
après sept années d’études varie entre 
500 et 700 dollars mensuels. Les seuls 
qui ont vu leurs salaires augmenter 
sont les forces de police. Correa a 
décrété une augmentation de salaires 
des militaires qui varie de 5 à 25 %. 
Aujourd’hui, un simple soldat issu des 
casernes d’instruction militaire, en-
traîné à tuer, touche un salaire de 900 
dollars mensuels.

C’est là l’essence du “corréisme”, 
enveloppé dans cette aberration bap-
tisée “révolution citoyenne”, qui fait 
partie de cette ignoble et abominable 
idéologie du “socialisme du xxie siè-
cle” cher à Chavez.

Les promesses de Correa et des 
idéologues du “socialisme du xxie siè-
cle” ne sont pas des options valables 
pour les travailleurs, seule leur lutte 
peut tracer une perspective propre 
contenant un vrai futur.

Internacionalismo-Equateur (mars)

Mali 
un coup d’etat qui accentue le chaos

vareuse. Bref, on savait les Américains 
très implantés et très informés sur le 
Mali. Sans doute mieux que les Fran-
çais. On en a la confirmation” (Jeune 
Afrique du 7/04/2012).

Il est doit être clair que la France 
n’est pas étrangère au renversement 
du régime d’ATT et que la cause prin-
cipale se trouve dans le lien établi en-

tre ce dernier et les Etats-Unis qui font 
tout, là encore, pour évincer Paris de 
son ex-pré carré.

Voilà un pays en état de délabre-
ment avancé gouverné par des ban-
des corrompues en lutte avec divers 
charognards, mafieux islamistes ou 
bandits de grand chemin en compa-
gnie des puissances impérialistes en 

quête d’influence et de matières pre-
mières qui déguisent leurs projets de 
boutiquiers capitalistes “en plans de 
sécurisation” de la zone. Et pendant 
ce temps-là, les populations, elles, 
crèvent de faim et de misère, ou se 
font carrément massacrer par les uns 
et les autres.

Amina (17 avril)

suite de la page 8
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internAtionAlisme dAns les BAlkAns

Déclaration pour une organisation 
révolutionnaire, Belgrade

introduction du CCi
Au cours des années 1990, le terri-

toire de l’ex-Etat de Yougoslavie a été 
le théâtre d’une série de massacres hor-
ribles justifiés par l’idéologie du chau-
vinisme ethnique. La guerre dans les 
Balkans a plus rapproché la boucherie 
impérialiste du cœur du capitalisme 
qu’à n’importe quel moment depuis 
1945. Les bourgeoisies locales ont fait 
tout ce qu’elles ont pu pour jeter leurs 
populations dans une haine inter-ethni-
que et nationaliste frénétique, condi-
tion d’un soutien ou d’une participa-
tion aux affrontements sanglants de la 
guerre en Yougoslavie. 

Ces haines n’ont pas été éliminées 
par la paix précaire qui règne mainte-
nant dans la région, aussi il est pour le 
moins réconfortant de voir des signes 
qu’il y a dans cette région des gens qui 
cherchent une issue dans le mouvement 
social contre le capitalisme et pas dans 
des rêves quelconques d’expansion na-
tionale. Nous avons vu, par exemple, 
un certain nombre de luttes d’étudiants 
en Serbie et en Croatie, qui doivent 
être considérées comme une autre ex-
pression de la même tendance interna-
tionale que nous avons vue en Europe 
de l’Ouest et aux Etats-Unis avec les 
“indignados” et le mouvement des 
Occupy. Et maintenant, nous assistons 
au développement d’une minorité po-
litisée authentiquement internationa-
liste dans ces deux pays, qui rejettent 
ouvertement les divisions nationales et 
recherchent la coopération avec tous 
les révolutionnaires internationalistes. 

Une expression de ce nouveau mou-
vement est la déclaration du collectif 
de Birov en Serbie, qui a récemment 
émergé d’un noyau qui grandit (voir 
leur site web : http ://www.birov.net/ 
1). Nous la publions ici. Il nous semble 
que le plus important dans cette décla-
ration, c’est la clarté et la façon directe 
de mettre en avant une série de posi-
tions de classe fondamentales :
– L’affirmation de la nature révo-

lutionnaire de la classe ouvrière 
contre toutes les “mystifications 
post-marxistes” ; 

– La nécessité de l’auto-organisation 
de la classe ouvrière en opposition 
aux syndicats définis comme orga-
nes de l’Etat capitaliste ;

– L’insistance sur le fait que les as-
semblées ouvrières et, par la suite, 
les conseils ouvriers, sont les instru-
ments de la lutte de masse contre le 
capitalisme ;

– Le rejet de toutes les luttes de libé-
ration nationale et des guerres capi-
talistes, vu comme une “frontière” 
fondamentale “entre révolutionnai-
res et la gauche patriotique et social 
démocrate”.

– La caractérisation des soi-disant 
“Etats socialistes” comme des régi-
mes capitalistes.
Les deux derniers points sont évi-

demment spécialement importants 
étant donné les récents conflits dans 
la région et l’utilisation croissante de 
la rhétorique nationaliste par la classe 
dominante.

Insister sur ces positions révolution-
naires est l’expression de la claire re-
connaissance que le capitalisme n’est 
plus dans sa phase progressive et ne 
peut plus accorder de réformes perma-
nentes, en d’autres termes, que c’est un 
système en déclin. 

La déclaration fait aussi une obser-
vation intéressante sur la période de 
transition, en reconnaissant le problè-
me du “frein” conservateur exercé par 
certains organismes semi-étatiques.

Il reste évidemment des domaines 

1) Voir leur FaQ qui donne aussi plus 
d’explication de ceci et d’autres aspects 
de la politique du groupe. 

de discussion et de clarification entre 
internationalistes, par exemple sur la 
question de l’organisation des révo-
lutionnaires, des perspectives pour la 
lutte de classe et de la signification de 
l’anarcho-syndicalisme aujourd’hui. 
Dans l’immédiat, nous pouvons saluer 
un réalisme plein de santé dans l’affir-
mation de la Déclaration selon laquelle 
“aucune organisation révolutionnaire 
ne peut être plus grande ou plus forte 
que ce que dicte la position générale 
actuelle des ouvriers”. Ces points et 
d’autres, sans doute, ne peuvent être 
éclaircis que qu’à travers le développe-
ment d’un débat ouvert et fraternel.

CCI (février 2012)

Déclaration 
du Collectif de Birov à Belgrade

“S’il y a un espoir, il doit reposer 
sur le prolétariat” (George Orwell). 

Conscients de la division en classes 
au sein du système capitaliste, de l’ex-
ploitation brutale dont nous sommes 
tous les victimes, de l’oppression de 
l’Etat qui rend cette exploitation possi-
ble et aussi de l’ordre militariste actuel 
insoutenable qui nous conduit inévi-
tablement à la catastrophe, nous nous 
sommes organisés au sein de “Birov”, 
un collectif dont le but est de s’opposer 
radicalement à ces phénomènes so-
ciaux et de mener à bien leur éradica-
tion totale à travers la lutte de classe.

Conscients que la classe ouvrière, 
en tant que classe la plus touchée par 
les contradictions sociales actuelles, 
détient le plus grand potentiel révo-
lutionnaire, “Birov” organise des mi-
litants ouvriers, avec une conscience 
de classe, avec l’intention de répandre 
la conscience de classe au sein de la 
classe ouvrière, et d’orienter cette der-
nière vers la lutte des travailleurs orga-
nisés au moyen des conseils ouvriers. 
Nous rejetons toutes les mystifications 
“post-marxistes” sur la mort ou la non 
existence de la classe ouvrière qui 
nient donc la lutte de classe et le rôle 
crucial des ouvriers comme acteurs du 
changement révolutionnaire. Est mem-
bre de la classe ouvrière celui qui doit 
vendre sa force de travail au capital : 
un commis-boucher, un employé dans 
l’industrie du sexe ou une fille qui tra-
vaille dans une imprimerie le sont tout 
autant. 

Les actions émancipatrices de la 
classe doivent reposer sur l’auto-acti-
vité des opprimés et sur des conseils 
ouvriers autonomes, se battant pour la 
perspective de créer une société auto-
gérée, sans Etat, sans classe et sans les 
institutions non voulues de la société 
civile. Chaque nouvelle tentative de 
renverser la vieille société doit être 
dirigée vers l’organisation du système 
de conseils à l’échelle internationale, 
parce qu’il n’y a qu’un changement 
radical dans le rapport de force en-
tre les classes qui puisse donner lieu 
à des transformations progressives 
des rapports sociaux. La forme des 
conseils érigée après la dissolution 
de la machine étatique traditionnelle 
et hiérarchique, n’est pas le but de la 
lutte révolutionnaire – à ce moment, la 
machine étatique ne peut exister que 
comme organe conservateur pendant la 
révolution, et l’auto-organisation com-
me l’émancipation finale de la classe 
ouvrière menaceront son pouvoir ra-
pidement, tout autant que l’existence 
de cet ordre lui-même. Dans ce conflit 
imminent, les révolutionnaires doivent 
reconnaître dans les ouvriers organisés 
de manière autonome l’avant-garde ré-
volutionnaire dans la bataille finale et 
décisive contre l’ordre ancien et pour 
une société de libres producteurs.

Ce n’est que l’opposition ouverte et 
sans restriction aux divisions créée par 

cette société qui libérera le potentiel 
subversif que recèle la lutte existante 
des ouvriers aujourd’hui. La lutte des 
travailleurs doit être axée sur les lieux 
de travail, où les ouvriers se recon-
naissent comme producteurs, et où les 
différences de classe sont prévisibles et 
résolues dans leur essence. Nous reje-
tons le parti parce que complètement 
inadéquat pour l’organisation révo-
lutionnaire de la classe ouvrière. Les 
vieux partis réformistes, qu’on nous 
rappelle avoir gagné des libertés politi-
ques et des réductions d’heures de tra-
vail, n’étaient pas cela en premier lieu : 
leur principal objectif était une lutte 
pour des réformes économiques et po-
litiques, dans laquelle une conscience 
anti-politique était encore à venir et qui 
tendait vers des formes traditionnelles 
et hiérarchiques de représentation. 

Nous pouvons en conclure que 
“Birov” peut être caractérisé com-
me une organisation de propagande 
anarcho-syndicaliste. Elle s’adresse 
aux ouvriers en lutte et regroupe les 
anarcho-syndicalistes qui agissent en 
formant des regroupements de classe 
des éléments combatifs sur leurs lieux 
de travail. Ces groupes ne doivent pas 
être confondus avec des syndicats par-
ce que leur but n’est pas de grossir en 
nombre mais de participer à des mou-
vements d’assemblée. Ils n’ont pas de 
structure formelle et de programme 
politique. Ces groupes se forment sur 
les lieux de travail où il y a déjà une 
tradition d’organisation ouvrière auto-
nome et où un réseau d’ouvriers tend à 
continuer ses activités et à développer 
de nouvelles façons de lutter. 

Nous considérons qu’aujourd’hui 
les syndicats ne peuvent pas avoir de 
programme politique qui ne soit pas 
réactionnaire et donc, la seule façon 
possible de s’organiser pour la masse 
des ouvriers ne peut être que les as-
semblées ; s’organiser massivement 
dans une organisation “permanente” 
n’est pas possible tant que la révolu-
tion n’est pas devenue un but immé-
diat. Les syndicats ont perdu, en tant 
qu’instruments de lutte pour des ré-
formes et organisation économique 
séparée, leur raison d’exister dans des 
conditions dans lesquelles ils ne peu-
vent plus encore refléter les aspirations 
de la classe ouvrière. Ils ne sont rien 
de plus aujourd’hui qu’un instrument 
qui maintient la dépolitisation de la 
lutte des ouvriers au sein d’un cadre 
strictement limité. Ils représentent une 
sorte de prison pour la classe ouvrière, 

sans lesquels les ouvriers seraient li-
bres d’exprimer leur tendance à l’auto-
organisation. Les bureaucrates syn-
dicaux payés et souvent corrompus, 
ne sont rien d’autre que des gardiens 
qui mettent en œuvre une autre sorte 
de répression de la classe ouvrière. Le 
capitalisme ne peut plus accorder de 
réformes durables : chaque lutte pour 
les intérêts immédiats et quotidiens du 
prolétariat, quand elles ne sont pas em-
pêchées par les syndicats et les partis, 
évolue nécessairement vers une orien-
tation révolutionnaire des masses et 
vers des actions contre les fondements 
répressifs et exploiteurs de l’ordre ca-
pitaliste. C’est pourquoi aujourd’hui, 
tout ce qui tend à dépolitiser la lutte 
des travailleurs et à la maintenir dans 
le cadre imposé par le système est né-
cessairement réactionnaire. Les affir-
mations selon lesquelles les organisa-
tions anarcho-syndicalistes devraient 
être “non idéologiques”, ne sont pas 
une alternative aux fausses divisions 
imposées par le capitalisme, mais ne 
sont qu’une réémergence de la vieille 
idée (inapplicable) sur une organisa-
tion économique séparée, et finissent le 
plus souvent dans la pratique, comme 
celles des réseaux gauchistes activistes 
qui reproduisent l’idéologie de la gau-
che nationaliste officielle. A l’opposé 
de ces affirmations, les organisations 
anarcho-syndicalistes sont des organi-
sations de la classe combative et politi-
ques : les seuls principes de l’anarcho-
syndicalisme qui sont acceptés par 
tous les membres sont nécessairement 
politiques dans leur contenu. 

Nous ne nous voyons pas comme une 
organisation qui tende nécessairement 
à grandir en nombre, une idée dont le 
résultat est souvent l’activisme radical, 
pas plus que nous ne nous considérons 
comme une espèce d’avant-garde de la 
classe ouvrière qui impose ses intérêts. 
Notre but est de développer une orga-
nisation qui sera capable d’intervenir 
dans la lutte des travailleurs. Nous 
partageons une accumulation d’expé-
riences avec les ouvriers et à partir de 
là, nous pouvons accroître la capacité 
de la lutte ouvrière, contribuant ainsi à 
son extension et à son organisation ul-
térieure. Une telle relation crée une dé-
pendance mutuelle et en conséquence, 
aucune organisation révolutionnaire ne 
peut être plus grande ou plus forte que 
ce que dicte l’actuelle position géné-
rale des travailleurs ; et c’est pourquoi 
nous n’avons pas peur de l’auto-orga-
nisation des travailleurs et d’une “perte 

de contrôle”, c’est au contraire notre 
but. En conséquence, la base de l’uni-
fication des groupes opprimés dans le 
capitalisme ne sera pas établie par un 
quelconque parti ou “front”, ni par un 
syndicat de masse, ou un groupe anar-
chiste qui agit dans une phase prépa-
ratoire, la phase de regroupement des 
forces révolutionnaires, mais par une 
lutte massive anti-capitaliste organi-
sée à travers des conseils ouvriers sous 
l’aile desquels peut être seulement 
élaborée la vision émancipatrice. De 
plus, la meilleure façon d’exprimer la 
solidarité avec les groupes opprimés 
est le développement de notre propre 
lutte sur les lieux de travail et d’une 
éducation constante sur la question de 
l’oppression. 

Nous condamnons comme complè-
tement réactionnaires tout discours sur 
le caractère révolutionnaire des luttes 
de “libération nationale”. Faire un pa-
rallèle avec les mouvements nationaux 
révolutionnaires bourgeois est faux et 
dans cette période l’anti-nationalisme 
est une frontière entre les révolution-
naires et la gauche patriotique, social 
démocrate. Dans la société capitaliste 
d’aujourd’hui, chaque Etat est impé-
rialiste et la croissance du sentiment 
d’appartenir à une nation ne peut être 
vue que comme un moyen de préser-
ver l’ordre capitaliste qui est dans des 
conditions de crise permanente et de 
catastrophe imminente. Toute accep-
tation des discours populistes, natio-
nalistes, ne peuvent que mener les 
ouvriers à une sanglante guerre impé-
rialiste ; c’est le prélude à un tel mo-
ment historique, comme nous en avons 
été les témoins au début et au milieu 
du xxe siècle. 

En opposition totale aux idées du 
mouvement anti-guerre de la Pre-
mière Guerre mondiale, l’idéologie 
soumet les ouvriers aux besoins de la 
bourgeoisie nationale et tout cela au 
nom de “l’anti-impérialisme” et de la 
“libération des peuples”. Les résultats 
sont visibles historiquement et peuvent 
être vus dans les “révolutions sociales” 
après la fin de la période révolutionnai-
re d’Octobre 1917, qui ont été victimes 
de l’instrumentation et de la suppres-
sion de toute forme d’auto organisation 
et ont débouché sur des régimes impé-
rialistes totalitaires capitalistes d’Etat, 
ou du soi-disant “socialisme réel”. 

L’émancipation de la classe ouvrière 
sera l’œuvre des travailleurs eux-mê-
mes ou elle ne sera pas. 

Belgrade, Serbie (octobre 2011)

Disponible ce mois-ci sur notre site internet 
fr.internationalism.org

•	Tuerie	de	civils	en	Afghanistan	:
 La folie meurtrière du soldat Bates  

reflète la folie du monde capitaliste
•	Brésil
 Prise de position sur les récentes  

grèves au sein de la police militaire
•	Kazakhstan	
 Solidarité avec les ouvriers du pétrole  

du réprimés par l’Etat capitaliste !
•	Chine
 L’intensification des luttes ouvrières
•	Internationalisme, 
 journal du CCI en Belgique
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ActivitÉs rÉvolutionnAires

Comment aider le CCi ?

Salut aux nouvelles 
sections du CCi 

au Pérou et en equateur !

La gravité de la situation à laquelle 
l’humanité est confrontée est de plus 
en plus évidente. L’économie capita-
liste mondiale, après quatre décennies 
d’efforts pour amoindrir les effets de 
la crise ouverte, est en train de s’ef-
fondrer sous nos yeux. Et les pers-
pectives posées par la destruction de 
l’environnement apparaissent à cha-
que enquête scientifique toujours plus 
sombres. La guerre, la famine, la ré-
pression et la corruption sont aussi le 
lot quotidien de millions de gens.

En même temps, la classe ouvrière 
et les autres couches opprimées de 
la société commencent à résister aux 
exigences du capitalisme pour plus de 
sacrifices et d’austérité. Révoltes so-
ciales, occupations, manifestations et 
mouvements de grève ont surgi dans 
toute une série de pays de l’Afrique 
du Nord à l’Europe et de l’Amérique 
du Nord à l’Amérique du Sud.

Le développement de toutes ces 
contradictions et conflits confirme 
plus que jamais le besoin d’une pré-
sence active des organisations ré-
volutionnaires, capable d’analyser 
une situation qui évolue rapidement, 
capable de parler clairement d’une 
voix unifiée au-delà des frontières et 
des continents, de participer directe-
ment aux mouvements des exploités 
et d’aider à clarifier leurs méthodes et 
leurs buts. 

Il ne faut pas cacher que les forces 
du CCI sont extrêmement limitées en 
regard des énormes responsabilités 
auxquelles nous devons faire face. 
Nous voyons l’émergence au niveau 
mondial d’une nouvelle génération 
en recherche de réponses révolution-
naires à la crise de ce système. Il est 
essentiel pour ceux qui sympathisent 
avec les buts généraux de notre or-
ganisation de prendre contact avec le 
CCI et de faire leur propre contribu-
tion à cette capacité d’agir et de gran-
dir.

Nous ne parlons pas seulement ici 
de rejoindre notre organisation, bien 
que nous reviendrons sur ce sujet. 
Nous donnons toute sa valeur à toutes 
sortes de soutien et d’assistance que 
tous ceux qui sont en accord général 
avec nos positions politiques peuvent 
offrir.

Comment pouvez-vous aider ?
Premièrement, en discutant avec 

nous. En nous écrivant par courrier, 
e-mail, ou en prenant part à notre 
forum de discussion en ligne. En ve-
nant à nos réunions publiques et aux 
réunions organisées pour les contacts. 
En soulevant des questions sur nos 
positions, nos analyses, notre façon 
d’écrire, la manière dont fonctionne 
notre site web, etc.

Ecrivez pour notre site et nos jour-
naux, que ce soit des comptes rendus 
sur des meetings auxquels vous avez 
assisté, ce qui se passe sur votre lieu 
de travail, votre secteur ou celui d’à 
côté, ou encore des articles plus dé-
veloppés, des contributions théori-
ques, etc.

Aidez-nous à traduire à partir de ou 
dans les différentes langues dans les-
quelles nous écrivons : le CCI a diffé-
rentes pages web de tailles variées en 
anglais, français, espagnol, allemand, 
hollandais, italien, portugais, hon-
grois, suédois, finlandais, russe, turc, 
bengali, coréen, japonais, chinois et 
philippin. Il y a toujours beaucoup 
trop d’articles à traduire dans toutes 
les langues, y compris certains des 
textes de base de notre organisation. 
Si vous pouvez traduire dans telle ou 
telle langue, faîtes-le nous savoir.

Participez à nos activités publi-
ques : en vendant la presse dans la 
rue, en discutant et en distribuant no-
tre presse et nos tracts aux piquets de 
grève, dans les manifestations et les 
occupations. Aidez-nous à intervenir 

dans les réunions politiques, allez-y 
vous-mêmes et défendez les idées 
révolutionnaires  ; contribuez aux fo-
rums de discussion Internet dans les-
quels nous participons régulièrement 
comme par exemple, pour la langue 
anglaise, sur www.libcom.org, ou 
www.revleft.com (1), www.red-marx.
com, etc.

Si vous connaissez d’autres person-
nes qui sont aussi intéressées à discu-
ter de la politique révolutionnaire et 
de la lutte de classe, mettez en place 
des cercles de discussion, des comi-
tés de lutte de classe ou des regrou-
pements similaires, que nous serions 
très satisfaits à vous aider à démarrer 
et à y prendre part nous-mêmes.

Contribuez aux techniques et aux 
ressources techniques : photos, tra-
vaux d’art, informatique…

Aidez-nous à augmenter nos fi-
nances très restreintes en faisant des 
dons réguliers, en souscrivant à notre 
presse, en prenant des exemplaires 
supplémentaires de notre presse pour 
les vendre autour de vous, ou pour les 
déposer dans des librairies locales.

rejoindre le CCi
Nous saluons avec enthousiasme 

les demandes de camarades qui veu-
lent élever leur soutien à l’organisa-
tion à un plus haut niveau en deve-
nant membres.

Alors que chaque sympathisant ne 
rejoint pas l’organisation, nous pen-
sons qu’en devenir membre signifie 
prendre part à l’histoire de la lutte de 
classe prolétarienne dans le plein sens 
du terme. Le prolétariat est par nature 
une classe dont la force réside dans 
sa capacité à l’organisation collective, 
et cela est particulièrement vrai pour 
ses éléments révolutionnaires, qui ont 
toujours cherché à s’unir dans des 
organisations pour défendre la pers-
pective communiste contre l’énorme 
poids de l’idéologie dominante. De-
venir membre du CCI permet aux 
camarades de participer directement 
à la réflexion et aux discussions qui 
traversent constamment l’organisation 
et de contribuer le plus efficacement 
à notre intervention dans la lutte de 
classe. Pour affûter les analyses et la 
politique de l’organisation, la place 
la plus utile d’un militant individuel 
est de se trouver en son sein, car pour 
l’organisation dans son ensemble, ses 
membres sont une source irremplaça-
ble sur laquelle elle peut compter et 
à travers laquelle elle peut développer 
son activité à une échelle mondiale.

Avant de rejoindre le CCI, il est es-
sentiel pour chaque camarade d’avoir 
une discussion en profondeur sur nos 
positions politiques fondamentales, 
qui sont liées à une cohérence marxis-
te générale et contenues dans notre 
plate-forme, afin que ceux qui vont 
être membres le deviennent avec une 
véritable conviction et soient capables 
d’argumenter nos positions politiques 
parce qu’ils en ont une réelle compré-
hension. Il est également important 
de discuter de nos statuts organisa-
tionnels et d‘être en accord avec les 
principes et les règles de base qui gui-
dent notre fonctionnement : comment 
nous sommes organisés au niveau 
local, national et international, le rôle 
des congrès et des organes centraux, 
comment nous conduisons nos débats 
internes, ce qui est attendu des mem-
bres en termes de participation dans 
la vie de l’organisation, etc. L’appro-
che de base contenue dans nos statuts 
peut être lue dans ce texte : “Rapport 
sur la structure et le fonctionnement 
de l’organisation révolutionnaire” (2).

1) En particulier sur ce dernier le forum de la 
gauche communiste http ://www.revleft.com/
vb/group.php ?groupid=9.
2) Paru dans notre Revue internationale no 33 
(disponible sous forme papier sur demande 
ou à consulter sur notre site internet).

En ce sens, nous vivons dans la 
tradition du parti bolchevik, selon le-
quel un membre était quelqu’un qui, 
non seulement était en accord avec le 
programme du parti, mais le défen-
dait activement à travers les activités 
de l’organisation, et était donc prêt à 
adhérer à sa méthode de fonctionne-
ment incluse dans ses statuts.

Ce n’est pas un processus d’une 
nuit et cela prend du temps et de la 
patience. Contrairement aux groupes 
gauchistes, trotskistes ou autres, qui 
se réclament faussement du bolche-
visme, nous ne cherchons pas à “re-
cruter” à tout prix, et donc à avoir des 
membres qui ne sont rien de plus que 
des pions dans le jeu d’une direction 
bureaucratique. Une réelle organisa-
tion communiste ne peut fleurir que si 

ses membres ont une profonde com-
préhension de ses positions et de ses 
analyses et sont capables de prendre 
part à l’effort collectif pour les appli-
quer et les développer. 

La politique révolutionnaire n’est 
pas un hobby : elle implique un enga-
gement à la fois intellectuel et émo-
tionnel pour faire face aux exigences 
de la lutte de classe. Mais ce n’est 
pas non plus une activité de moine, 
coupée de la vie et des inquiétu-
des que connaît le reste de la classe 
ouvrière. Nous ne sommes pas une 
église, cherchant à réguler chacun des 
aspects de la vie de nos membres, en 
façonnant des fanatiques incapables 
de pensée critique. Nous n’attendons 
pas non plus que chaque membre 
soit “expert” de tous les aspects de la 

théorie marxiste, ou d’entrer dans nos 
rangs avec des techniques hautement 
développées d’écriture ou des talents 
d’orateur. Nous reconnaissons que les 
camarades, les individus, ont des ca-
pacités variées dans différents domai-
nes. Nous travaillons sur le principe 
communiste que chacun contribue se-
lon ses moyens – que c’est la tâche 
du collectif de renforcer toutes les 
énergies individuelles de la façon la 
plus efficace.

La décision d’entrer dans une or-
ganisation révolutionnaire n’est pas 
à prendre à la légère. Mais rejoindre 
le CCI signifie devenir une partie de 
la fraternité mondiale luttant pour un 
but commun – le seul but qui offre un 
réel futur pour l’humanité.

CCI (novembre 2011)

C’est à la grande joie de notre organisation et de ses mili-
tants que viennent d’être constituées deux nouvelles sec-
tions du CCI, au Pérou et en Equateur.

La constitution d’une nouvelle section dans notre orga-
nisation est toujours pour nous un évènement de la plus 
grande importance. D’une part, parce qu’elle constitue 
une vérification supplémentaire de la capacité du proléta-
riat mondial, malgré ses difficultés, à secréter des mino-
rités révolutionnaires à l’échelle internationale et, d’autre 
part, parce qu’elle participe du renforcement de la pré-
sence dans le monde de notre organisation.

La fondation de ces deux nouvelles sections du CCI 
intervient dans une situation où le prolétariat commence 
à récupérer, depuis 2003, de la longue période de recul 
dans sa conscience et dans sa combativité qu’il a subie 
à partir des événements de 1989 (1). Cette récupération 
s’est traduite par un ensemble de luttes démontrant une 
conscience croissante de l’impasse dans lequel se trouve 
le capitalisme et par l’émergence, à l’échelle internatio-
nale, de minorités internationalistes qui recherchent le 
contact entre elles, se posent de nombreuses questions, re-
cherchent une cohérence révolutionnaire et débattent des 
perspectives pour développer les combats de classe. Une 
partie de ce milieu se tourne vers les positions de la Gau-
che communiste et certains de ses éléments ou groupes 
viennent rejoindre notre organisation. C’est ainsi qu’en 
2007 était créé un noyau du CCI au Brésil (2). En 2009, 

1) l’effondrement du stalinisme qui avait donné lieu au développe-
ment de campagnes de la bourgeoisie identifiant frauduleusement, 
une nouvelle fois, le communisme et le capitalisme d’Etat tel qu’il 
s’était développé dans les pays de l’Est suite à la dégénérescence 
de la révolution russe.
2) lire “Salut à la création d’un noyau du cci au Brésil !”. http ://
fr.internationalism.org/ri381/salut_a_la_creation_d_un_noyau_du_
cci_au_bresil.html

nous saluions la création de deux nouvelles sections du 
CCI aux Philippines et en Turquie (3).

Ces deux nouvelles sections sont aussi le produit de 
l’effort soutenu de toute notre organisation et de ses mili-
tants afin de participer à la discussion et à la clarification 
politique, de tisser des liens partout où il existe des grou-
pes ou éléments en recherche, qu’ils se destinent ou non 
à entrer dans notre organisation.

Nos nouvelles sections étaient, avant de nous rejoin-
dre, des groupes d’éléments en recherche qui, soit se sont 
tournés d’emblée vers la clarification politique autour des 
positions du CCI comme en Equateur, soit proviennent 
de différents milieux politiques comme au Pérou. Dans 
un cas comme dans l’autre, elles se sont développées à 
travers la discussion avec d’autres forces politiques et 
dans les discussions systématiques avec le CCI, de sa 
plateforme en particulier. Par ailleurs, elles ont eu à cœur 
de prendre position sur les évènements majeurs de la si-
tuation internationale et nationale (4). Aujourd’hui, elles 
continuent d’évoluer dans un milieu riche de contacts.

Basées en Amérique du Sud, ces deux nouvelles sec-
tions viennent renforcer l’intervention du CCI en langue 
espagnole, et sa présence en Amérique latine où le CCI 
était déjà présent au Venezuela, au Mexique et au Brésil.

L’ensemble du CCI adresse un chaleureux et fraternel 
salut à ces deux nouvelles sections et aux camarades qui 
les constituent.

CCI (avril 2012)

3) lire “Salut aux nouvelles sections du cci aux Philippines et en 
turquie !”. 
http ://fr.internationalism.org/icconline/2009/philippines-turquie
4) certaines de ces prises de position ont été publiées dans Action 
Proletaria, organe du cci en Espagne, et dans ICC on line sur notre 
site en langue espagnole.

Qu’est-ce Que le cci ?
Pour mieux connaître les positions et le 
fonctionnement de notre organisation, lisez 
sur notre site fr.internationalism.org les 
textes suivants :

•	Positions	de	base	du	CCI
•	La	Gauche	Communiste	 

et la continuité du marxisme
•	La	plate-forme	du	CCI
•	Manifeste	du	1er Congrès du CCI
•	Histoire	du	CCI
•	Révolution	communiste 
ou	destruction	de	l’humanité

Courant
Communiste
International

Plate-forme
et

Manifestes
Manifeste du Courant communiste international
Révolution communiste ou destruction de l’humanité
Le capitalisme n’a pas de solution au chômage
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“Travailleurs de tous les pays,  
 unissez vous !” C’est la vérité 

et la réalité dans le système capitaliste. 
Nous, les travailleurs, n’avons ni in-
térêt national, ni nationalité à laquelle 
nous raccrocher, et nous nous défen-
dons en tant que classe internationalis-
te. Où que nous soyons dans le monde, 
nous sommes exploités et opprimés 
par le capital et l’Etat national. 

Le patriotisme et l’intérêt national 
ne servent qu’une classe particulière. 
L’histoire nous a appris que la souve-
raineté, le patriotisme et l’Etat ne ser-
vent que les intérêts de la bourgeoisie, 
pour contrôler et exploiter la classe 
ouvrière et le reste des masses labo-
rieuses.

Le bras de fer actuel aux Iles Sprat-
ly entre les bourgeoisies philippine 
et chinoise, toutes deux revendiquant 
pour leurs les ressources de cette ri-
che petite île, s’accompagne de décla-
rations de “souveraineté nationale” et 
“d’intégrité du territoire”. Des appels 
à “l’unité nationale” et à la “défense 
du territoire national” retentissent. Les 
médias bourgeois empoisonnent main-
tenant les esprits des masses laborieu-
ses, en inculquant qu’en tant qu’appar-
tenant à la même race et à la même 
nation, les capitalistes et les ouvriers 
seraient des frères et des alliés. 

La bourgeoisie a injecté aux ouvriers 
des deux pays “l’amour de la mère pa-
trie” pour diviser les travailleurs, les 
faire se combattre et s’entre-tuer.

Un conflit pour faire plus de 
profit et nourrir la concurrence 
inter-impérialiste en asie

Le conflit à propos des Iles Spratly 
n’est pas le fait exclusif de la Chine 
et des Philippines. D’autres pays, 
comme le Vietnam, la Thaïlande et la 
Malaisie1 se querellent avec elles et le 
Brunei2 s’est joint à la revendication 
de cette île riche en ressources. Le 
fondement, pour chaque pays, réside 
dans leur longue histoire d’agression 
coloniale et pas de leur “souveraineté 
nationale”.3

Amasser plus de profit est la princi-
pale motivation de chaque bourgeoisie 
nationale qui se dispute les Iles Sprat-
ly. Qui que ce soit qui l’emporte dans 
la confrontation actuelle, ce ne sont 
pas les masses laborieuses de Chine et 
des Philippines qui y gagneront quel-
que chose, mais le gouvernement, les 
bureaucrates et les capitalistes.

Une autre raison importante, c’est 
l’intérêt impérialiste des bourgeoisies 
nationales en présence ; l’archipel de 
Spratly est une plate-forme qui peut 
être stratégique pour une base mili-
taire, raison majeure pour laquelle la 
Chine, le Vietnam, Taiwan et les Etats-
Unis se le disputent. Il y a eu des fric-
tions et des conflits armés pendant des 
décennies entre la Chine et le Vietnam 
(aujourd’hui allié des Etats-Unis). 

En clair, cette tension à propos 
des Iles Spratly fait partie de la riva-
lité impérialiste entre la Chine et les 
Etats-Unis en Asie. C’est une néces-

1) http ://www1.american.edu/ted/SPratlY.
htm
2) http ://en.wikipedia.org/wiki/Spratly_
islands_dispute
3) En plus des territoires reconnus par le droit 
international, les Philippines revendiquent 
la possession de Scarborough Shoal de-
puis l’époque de la colonisation espagnole. 
(http ://globalnation.inquirer.net/34031/ph-so-
vereignty-based-on-unclos-principles-of-in-
ternational-law) tandis que le Vietnam le fait 
depuis l’ère de la colonisation française. la 
chine impérialiste réclame des droits sur des 
bases analogues. (http ://en.wikipedia.org/
wiki/Spratly_islands#cite_note-encarta-23 ). 

sité pour l’ambitieuse Chine impéria-
liste d’étendre son territoire du fait 
de la crise globale du capitalisme. La 
puissance impérialiste numéro un, les 
USA, le sait, et fait tous ses efforts 
pour renforcer et conserver ses posi-
tions en Asie.4

les capitaux nationaux unis 
contre la classe ouvrière

Malgré la concurrence naturelle en-
tre les différentes factions capitalistes, 
les capitaux nationaux sont unis pour 
attaquer la classe ouvrière. 

Tant que l’idéologie nationaliste/pa-
triotique empoisonne les travailleurs, la 
coopération diplomatique et économi-
que entre les pays en conflit continue5. 
Tandis que des secteurs de la popula-
tion de ces parties en conflit restent 
assujettis à ces disputes sur la souve-
raineté nationale (6), leurs capitalistes 
et leurs bureaucrates étatiques ont le 
champ libre et s’en frottent les mains 
comme leurs concurrents aux Philip-
pines, en Chine, aux Etats-Unis, avec 
une seule préoccupation : comment 
renforcer leur emprise économique sur 
la population. En d’autres termes, ils 
discutent de comment intensifier leurs 
attaques contre le prolétariat. 

La bourgeoisie nationale des pays en 
conflit exploite et opprime à fond les 
travailleurs. Des centaines de milliers 
de travailleurs en Chine ont déclenché 
des grèves sauvages ou ont participé 
à des manifestations presque chaque 
jour contre leur Etat et les capitalistes. 
Il y a des grèves au Vietnam à cause 
des bas salaires et de l’absence de pro-
tection sociale. Les ouvriers philippins 
sont confrontés et soumis à la même 
réalité. Les difficultés des prolétaires 
du “tiers monde” ne sont pas diffé-
rentes de celles de leurs frères/sœurs 
dans les pays du “premier monde”, en 
particulier aux Etats-Unis.

L’objectif principal et central de 
chaque capital national est d’attiser les 
braises de façon à favoriser chez les 
masses le mécontentement à l’égard 
des nations étrangères qui “piétinent 
notre droit souverain”.

l’unité de la classe et la lutte 
contre le poison du nationalisme 
et du patriotisme

C’est la classe capitaliste, qu’elle 
soit locale ou “étrangère”, le pre-
mier et véritable ennemi de la classe 
ouvrière. 

Nous ne devons pas soutenir les 
appels à la “souveraineté nationale” 
et à la “défense du territoire national” 
de notre bourgeoisie nationale. Ce qui 
est vrai derrière ces appels, c’est que 
la bourgeoisie est souveraine pour 
exploiter et opprimer encore plus la 
classe ouvrière ; c’est le terrain du ca-

4) dans le rapport de forces entre les im-
périalismes chinois et américain en asie, la 
corée du nord est le seul allié de la chine. 
la conséquence n’est pas que les Etats-
unis soit le premier ennemi en asie et que 
les autres pays rivaux et concurrents soient 
des “ennemis secondaires” ou des “alliés 
tactiques”. le premier ennemi du prolétariat 
mondial est la bourgeoisie mondiale. 
5) les relations économiques entre les Phi-
lippines et la chine s’élargissent continuelle-
ment, et il en va de même entre la chine et 
les Etats-unis . En fait, la chine est le plus 
grand créancier de l’oncle Sam. 
Sources : (http ://www.mb.com.ph/
articles/346111/robust-philippineschina-
trade-relations), (http ://www.census.
gov/foreign-trade/balance/c5700.html). 
(http ://money.cnn.com/2011/01/18/news/
international/thebuzz/index.html.
6) des hackers de chine comme des Philip-
pines détruisent des websites de leurs pays 
“ennemis”.

tensions impÉriAlistes en Asie

le conflit aux iles Spratly : travailleurs 
des Philippines et de Chine, unissez vous !

nous publions ci-dessous la traduction d’un article d’Internasyonalismo, organe 
du cci aux Philippines.

pital d’amasser encore plus de profit à 
partir du travail non payé. 

Nous devons au contraire unir à 
la fois les travailleurs philippins et 
chinois avec nos frères et sœurs de 
classe dans le monde pour renverser 
nos “propres” bourgeoisies nationales. 
Nous devons condamner le tapage in-
cessant de nos gouvernements et les 
menaces de guerre ; guerre qui ne fe-
rait qu’aggraver nos conditions de vie 
et nous jeter dans la plus extrême pau-
vreté, la mort, la destruction de biens 
et la division entre nous. 

Nous savons que, dans le conflit ac-
tuel, aucune des parties en conflit n’a 
pas la capacité ni l’intérêt de déclen-
cher une agression et confrontation 
militaire de grande ampleur (7). Néan-
moins, la propagande sur une guerre 
possible peut attirer et amener des sec-
teurs de la population qui sont relati-
vement peu conscients à soutenir leur 
bourgeoisie nationale locale contre 
une bourgeoisie étrangère. L’objectif 

7) le conflit de l’archipel Spratly a vu plu-
sieurs petits accrochages militaires entre le 
Vietnam et la chine, contrôlés par les deux 
pays de façon à ne pas exploser dans une 
guerre à grande échelle puisque leur seul 
objectif est de porter plus haut l’idéologie 
nationaliste de leur pays. Entre la chine et 
les Philippines, il y a une possibilité d’une 
confrontation militaire à petite échelle, an-
noncée avec des roulements de tambour par 
les forces armées des Philippines, des Etats-
unis et de la chine. les médias chinois se 
sont récemment fait l’écho de cette menace 
entre la chine et les Philippines.

principal et central de la bourgeoisie 
nationale de Chine et des Philippines 
est d’empoisonner les esprits des mas-
ses laborieuses avec l’idéologie et la 
ferveur nationaliste.

Camarades, ouvriers philippins et 
chinois, ne nous laissons pas abuser 
par ces propos d’union nationale, par 
les discours doucereux et la propa-
gande venimeuse de notre “propre” 
gouvernement ! Continuons notre lutte 
contre toutes les attaques du capital, 
contre notre classe, dans chaque pays ! 
Continuons à dénoncer la nature ex-
ploiteuse et oppressive de la classe 
capitaliste, locale ou étrangère. Nous 
devons renforcer notre unité en tant 
que classe. 

“La souveraineté nationale” et 
“l’unité nationale” sont des chaînes 
qui nous attacheront pour toujours à 
notre esclavage salarié dans la prison 
capitaliste. Ce sont des manœuvres 
pour diviser la classe ouvrière partout 
dans le monde. Les mouvements qui 
suivent une ligne nationaliste sont des 
mouvements visant à affaiblir encore 
plus le mouvement prolétarien inter-
national. 

Prolétaires de Chine et des Philippi-
nes, ce n’est pas notre intérêt et nous 
n’avons rien à gagner, quelle que soit 
la puissance impérialiste qui gagne et 
s’annexe l’archipel Spratly. Notre inté-
rêt, c’est de nous libérer nous-mêmes 
de la pauvreté, de l’esclavage salarié. 
Notre intérêt, c’est d’en finir avec le 

capitalisme et de construire une so-
ciété libérée de l’exploitation et de 
l’oppression. Nos ennemis, ce sont les 
gouvernements de Philippines, de la 
Chine impérialiste et de tous les pays 
impérialistes (8).

Le capitalisme est la cause des 
guerres à l’époque de l’impérialisme. 
La seule garantie pour l’humanité de 
connaître une paix durable, c’est la 
destruction du capitalisme.

Travailleurs du monde entier,  
unissez vous !

A bas la classe capitaliste, 
locale ou étrangère !

Renversons “nos” gouvernements 
nationaux et l’idéologie nationaliste !

A bas la Chine et les Etats-Unis 
impérialistes !

A bas le système impérialiste 
mondial !

Internasyonalismo (28 avril)

8) le mouvement maoïste philippin aide la 
bourgeoisie philippine dans sa campagne 
pour l’idéologie nationaliste au sein des 
travailleurs philippins. les maoïstes s’en 
tiennent fermement à la tactique contre 
révolutionnaire de “choisir le moindre mal” 
ce qui s’exprime clairement dans les dé-
clarations de leurs organisations légales, à 
propos des frictions entre la chine et les 
uSa. 
(http ://anakbayannynj.wordpress.
com/2012/04/19/us-intervention-not-china-is-
the-greatest-threat-to-peace-security-in-the-
philippines-bayan-usa/).
cependant, il n’y a pas que le mouvement 
maoïste à penser ainsi, tout le reste des 
organisations de gauche colle à la même 
tactique qui a fait faillite. 

fr.internationalism.org

nous publions ci-dessous la traduction du tract diffusé par nos 
camarades de World Revolution, section du cci en grande-
Bretagne, à l’occasion de la manifestation du 28 mars.

tract
Le 28 mars, des milliers d’enseignants seront en grève 

à Londres contre les “réformes” gouvernementales sur les 
retraites.

Mais est-il juste de prétendre que seuls  
les enseignants ont des raisons de protester ?
Les conditions de retraites sont attaquées pour tous les tra-
vailleurs de tout le service public. En fait avec la “granny 
tax” (taxe sur les personnes âgées) contenue dans le dernier 
budget, tous les retraités sont touchés de plein fouet. Pour-
quoi les syndicats n’ont pas décidé d’appeler aujourd’hui 
tous ces secteurs attaqués à la grève ? C’est tout aussi vrai 
pour l’ensemble du privé, là où un nombre grandissant 
d’ouvriers ne peuvent même pas espérer une quelconque 
sorte de retraite du tout.

S’agit-il seulement de nos retraites ?
Non. De plus en plus d’ouvriers se trouvent confrontés 

au gel des salaires, à des conditions de travail aggravées – 
s’ils ont un travail. Plus de 20 % des jeunes entre 16 et 25 
ans sont en réalité au chômage.

S’agit-il seulement de londres ?
Non. Ces conditions sont celles que les ouvriers trouvent 

partout dans le pays.

S’agit-il seulement de la Grande-Bretagne ?
Non. Les mesures d’austérité brutales qui sont imposées 

à la classe ouvrière et à toute la population en Grèce, au 
Portugal et en Espagne, où les salaires et les retraites ont 
déjà été directement diminuées, et où des centaines de mil-
liers de postes de travail sont “éliminés”, montrent à quel 
point on nous ment à tous, car la crise de ce système est 
mondiale	et	définitive.

Pourquoi alors sommes-nous divisés,  
si nous avons face à nous les mêmes attaques  
et qu’il faut résister tous ensemble ?

Il y a beaucoup de raisons. Le sentiment dominant qu’il 
n’y a pas d’alternative, le faux espoir que les choses vont 
aller mieux, le manque de confiance sur comment prendre 
les choses dans nos propres mains.

Ce manque de perspectives et de confiance en nous si-
gnifient que ceux qui prétendent faussement représenter nos 
intérêts – surtout nos représentants syndicaux “officiels” – 
peuvent se permettre de nous diviser en secteurs, catégories 
innombrables, qu’ils peuvent nous appeler à des journées 
de grève séparées, annuler des grèves si la justice le décide, 
et nous emprisonner dans la législation syndicale qui fait 
que nous combattons avec les mains liées dans le dos.

Malgré tout cela, pouvons-nous nous unir ?
Oui, si nous allons au-delà des divisions professionnelles 

et syndicales, et si nous nous réunissons dans des assem-
blées ouvertes à tous les travailleurs.

Si nous ignorons les lois sur les votes à bulletins secret 
et utilisons ces assemblées pour rendre effectives les déci-
sions sur comment lutter.

Si nous ignorons les lois syndicales interdisant les “pi-
quets de grève secondaires” et utilisons massivement des 
délégations pour appeler d’autres ouvriers à rejoindre la 
lutte.

Si nous nous ouvrons aux ouvriers précaires, aux étu-
diants, aux chômeurs, aux retraités.

Si nous utilisons les manifestations, les occupations et 
les assemblées de rue non pas pour écouter passivement des 
discours d’experts mais pour échanger des expériences de 
lutte et discuter de comment la poursuivre et l’élargir.

Si nous redécouvrons notre identité de classe – une clas-
se qui partout, dans tous les pays, a les mêmes intérêts et le 
même but : le remplacement de ce système pourri par une 
communauté réellement humaine.

CCI (23 mars)

grève des enseignAnts à londres

Pourquoi ne sommes-nous 
pas unis ?



L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi par des souscriptions. Nous avons 
ouvert une souscription permanente pour 
le soutien de notre journal et de notre in-
tervention.

Contrairement aux organisations bour-
geoises qui bénéficient de subventions de 
la classe dominante et de son État pour 
assurer la défense des intérêts du capital, 
l’organisation révolutionnaire ne vit que 
grâce aux cotisations de ses militants. Lec-
teurs, votre souscription est un acte politi-
que conscient de solidarité et de soutien à 
la défense des idées révolutionnaires. Elle 

participe pleinement de la défense des in-
térêts de la classe dont dépend l’avenir de 
l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le combat contre les men-
songes et mystifications de la bourgeoisie, 
contre ses moyens de propagande et d’in-
toxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienve-
nues au compte de RI (C.C.P. 523544Y – 
Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.

Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 
en Espagne ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.

Changements d’adresse postale

Toulouse	: V, 5 € ; Ol, 60 € 
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(2 + 2,11 / 4)

C’est encore avec de faibles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
tâches gigan tesques. C’est pourquoi nous 
fai sons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui dési rent colla borer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in-
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des dis cussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ou vriers nous se raient 
égale ment utiles, vu les diffi cultés aux-
quelles se heurte le pro lé tariat au jourd’hui. 
Enfin, nous avons be soin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les éner gies se mobili sent pour effectuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.

Total	:	65	€

Massacres en Syrie, crise iranienne, ....
 la menace d’un cataclysme impérialiste 

au Moyen-orient

Mobilisations massives en Espagne,  
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 le barrage syndical contre l’auto-organisation  
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 Contribution à une histoire 
du mouvement ouvrier en afrique (v)
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 le capitalisme est-il un mode de production décadent  
et pourquoi ? (ii)
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réUnIons pUblIqUes

permanenCes – Vente de la presse

a travers la montée en puissance du Fn
y-a-t-il une réelle menace fasciste ?

Le Front national a aujourd’hui une influence 
grandissante. Son idéologie nauséabonde, nour-
rissant la peur des immigrés, la haine de l’autre 
et le racisme, semble se propager dans une par-
tie toujours croissante de la population. L’UMP 
même est un relais de plus en plus important 
de cette xénophobie. Et il ne s’agit pas là d’une 
exception française. Cette dynamique se vérifie 
à l’échelle internationale. En Europe, les partis 
populistes semblent prendre une part grandissante 

dans le jeu politique. En Hongrie par exemple, 
l’extrême-droite participe au gouvernement. Aux 
Etats-Unis, le Tea-party défend les thèses les 
plus obscurantistes et réactionnaires. Alors, le 
fascisme menace-t-il de revenir comme dans les 
sombres années 1930  ? Pour mieux comprendre 
le monde à venir, nous proposons d’essayer de 
répondre à ce questionnement par un débat col-
lectif ouvert et fraternel lors de nos prochaines 
réunions publiques.

lille
vente de lA presse 

le mercredi 9 mai, de 11 h 30 à 12 h 30
 Université Lille 1, métro Cité-Scientifique
 le dimanche	13	mai, de 11 h à 12 h
 Marché de Wazemmes, 
à l’angle des rues J.-Guesde et des Sarrazins

permAnence 
 le jeudi	24	mai, de 18 h 30 à 21 h 30 
MRES, 23, rue Gosselet

lyon
vente de lA presse 

le jeudi	10	mai, de 17 à 18 h
Métro Part-Dieu

Marseille
vente de lA presse 

le samedi 2 juin, de 11 h 30 à 12 h 30
 Marché La Plaine, place Jean-Jaurès  
(face aux rue Ray et St-Michel)

nanteS 
le	samedi	12	mai à 16 h 
3, rue de l’Amiral-Duchaffault  
(quartier Mellinet)

lyon 
le	samedi	12	mai à 17 h 
CCO, 39, rue Georges-Courteline 
à Villeurbanne 
(bus : 27, 37, 38, arrêt Antonins)

toulouSe 
le samedi	12	mai à 15 h 
Salle Castelbou,  
22, rue Léonce-Castelbou  
Métro B Compans-Caffarelli

MarSeille 
le samedi 2 juin à 17 h 
Association Mille Bâbords, 
61, rue Consolât, métro Réformés
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nos posItIons
* Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’humanité dans un cycle barbare de crise, guerre 
mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec les années 
80, il est entré dans la phase ultime de cette décadence, 
celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une seule alterna-
tive devant ce déclin historique irréver sible : socialisme 
ou barbarie, révolution communiste mondiale ou des-
truction de l’humanité.
* La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impéria liste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la révolution russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

* Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élec tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que parlementaire ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la domination de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capi-
taliste que sont le stalinisme et le fas cisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales sou ve raines et 
les comités de délégués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
or ganisée du prolé tariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État capitaliste. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : le pouvoir 
international des conseils ou vriers, regroupant l’ensemble 
du prolétariat.
* La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition consciente par la classe ouvrière 
des rapports sociaux capitalistes : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les frontières nationales. 
Il exige la création d’une communauté mondiale dont 
toute l’activité est orientée vers la pleine satisfaction 
des be soins humains.
* L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

notre aCtIVIté
- La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et immédiates de celle-ci.

- L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

- Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

notre FIlIatIon
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches allemande, hollan daise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révolution internationale
mAli

un coup d’etat qui accentue le chaos
Le président malien Amadou Toumani 
Touré (ATT) a été renversé le 22 mars 
par une poignée de soldats quasi-in-
connus qui, n’ayant pas les moyens 
de contrôler le pays, a dû laisser les 
rebelles (nationalistes et islamistes) 
s’emparer de toute la région nord du 
Mali et y semer la terreur, provoquant 
le déplacement forcé de plusieurs 
centaines de milliers de personnes. 
En réalité, ce coup de force n’a fait 
qu’accélérer le chaos d’un Etat cor-
rompu et en déliquescence depuis bien 
longtemps. Par ailleurs, le coup d’Etat 
s’est déroulé dans un contexte de lut-
tes d’influence et dans une zone qui 
est le théâtre de trafics en tous genres, 
notamment d’armes et de drogue, où 
des groupes criminels (mafieux islami-
ques et autres) se disputent le marché 
de la prise d’otages et de la spoliation 
de migrants. Mais surtout, le Mali est 
le maillon faible d’une région en dé-
composition accélérée par les tensions 
impérialistes qui se déroulent dans la 
grande région du Sahel, en particulier 
à travers la guerre qui a ravagé la Li-
bye dont les effets n’ont pas tardé à se 
faire sentir jusqu’à Bamako.

la responsabilité criminelle 
des puissances impérialistes 
occidentales dans l’aggravation 
du chaos 

 “En Libye, le gouvernement de 
transition peine à surveiller les stocks 
d’armes et à contrôler ses frontières. 
En septembre, la découverte de la dis-
parition de plus de 10 000 missiles sol-
air avait créé la panique sur la scène 
internationale. (…) Parallèlement, les 
combattants touaregs embauchés com-
me mercenaires et armés par Kadhafi 
sont rentrés dans leurs pays, au Niger 
et au Mali, après la chute du régime 
libyen, en août dernier. Depuis janvier 
2012, les insurgés touaregs du Mali, 
issus du Mouvement national de libé-
ration de l’Azawad (MNLA) prennent 
d’assaut les villes du nord armés de 
mitrailleuses lourdes et d’armes anti-
chars, relancent un combat vieux de 
plusieurs décennies pour la création 
d’un Etat touareg indépendant” (The 
National, in Courrier international du 
11/04/12).

Plus que le Soudan et le Tchad, le 
Mali constitue aujourd’hui le princi-
pal marché d’armements de cette ré-
gion où tueurs et barbouzes viennent 
s’approvisionner et échanger leurs 
“marchandises”, notamment à Gao et 
Tombouctou. Mais plus sombre en-
core pour l’avenir du Mali est le fait 
qu’en plus d’être le “grand marché” 
des criminels professionnels, ce pays 
est aussi convoité pour ses matières 
premières. Outre l’or dont il est l’un 
des premiers producteurs, le Mali est 
sur le point de devenir un exportateur 
de brut et son futur marché est d’ores 
et déjà le théâtre de rivalités intenses 
entre des grands vautours bien connus 
comme Total, GDE-Suez, Tullow Oil, 
Dana Petrolieum, CNPC, Repsol, etc. 
En clair, il s’agit des sociétés euro-
américaines et chinoises épaulées par 
leurs Etats respectifs dans la bagarre 
qu’elles mènent pour le contrôle et 
l’exploitation des matières premières 
maliennes.

“Impossible (par exemple) de ne 
pas noter que le récent coup d’Etat 
est un effet collatéral des rébellions du 
Nord, qui sont elles-mêmes la consé-
quence de la déstabilisation de la Li-
bye par une coalition occidentale qui 
n’éprouve étrangement ni remord ni 
sentiment de responsabilité. Difficile 
aussi de ne pas noter cet harmattan 
kaki qui souffle sur le Mali, après être 
passé par ses voisins ivoirien, gui-
néen, nigérien et mauritanien ” (Le 
Nouveau Courrier, in Courrier inter-
national du 11/04/12).

Loin d’apporter la “paix” et la “dé-
mocratie”, l’intervention des forces 
impérialistes de l’OTAN en Libye n’a 
fait qu’étendre le chaos et accélérer 
la décomposition des Etats de la ré-
gion. En effet désormais pas moins de 
12 pays sont touchés par les conflits 
guerriers et les trafics se déroulant 
dans une zone vaste de 9 millions de 
kilomètres carrés.

le Mali : un “afghanistan” africain 
au sud de l’europe ? 

“La boutade en forme de prévi-
sion stratégique, lancée naguère par 
Jean-Claude Cousseran, ancien pa-
tron de la DGSE : “L’Afrique sera 

notre Afghanistan de proximité”, est 
désormais prise au sérieux. Ne serait-
ce qu’en découvrant la banale mais 
sinistre comptabilité des opérations 
menées par des groupes islamistes ra-
dicaux au Nigeria, en Somalie, en Li-
bye, dans les pays du Sahel et au Mali. 
(…) Au Quai d’Orsay, l’équipe Juppé 
s’inquiète pour les otages français et 
l’avenir des régions et des Etats me-
nacés. A l’état-major, on établit des 
plans d’intervention, au cas où des 
chefs africains, l’ONU, voire l’OTAN, 
décideraient de faire “quelque cho-
se…” Et les services de renseigne-
ments, eux, sont en liaison constante 
avec les officiers français en mission 
au Mali et les membres du Com-
mandement des opérations spéciales 
en poste au Burkina, au Niger et en 
Mauritanie. (…) L’objectif recherché 
par ces groupes combattants (…) peut 
aboutir à créer une immense zone 
grise en Afrique sahélienne, sous la 
bannière de la religion, où des bandes 
criminelles tirent profit des différends 
violents entre partisans de l’islam, 
tribus nomades, groupes salafistes, 
rescapés d’Al-Qaida, soldats perdus 
des combats contre le printemps ara-
be  Avec pour résultat le risque d’une 
décomposition des Etats” (le Canard 
enchaîné du 11/04/12).

En effet, l’impérialisme français pa-
nique face au développement du chaos 
au Mali et s’apprête donc à intervenir 
pour tenter de préserver ses intérêts 
directement menacés dans cette région 
du Sahel. En fait, au-delà de ses in-
térêts économiques et stratégiques, la 
France cherche à récupérer ses ressor-
tissants pris en otages par des groupes 
armés (islamiques). Rappelons que 
l’armée française mène une véritable 
guerre dans cette zone au nom de la 
“lutte contre les groupes terroristes 
islamiques (AQMI)”, tantôt en Mau-
ritanie, tantôt au Niger et la dernière 
intervention militaire dans ce dernier 
pays a provoqué plusieurs morts.

Tandis que les Etats-Unis fournis-
sent conseillers et matériels militaires 
aux mêmes pays, toujours au nom de 
la “lutte antiterroriste” et de la “sécu-
risation” de la région, d’où d’ailleurs 
les liens très étroits que Washington a 

pu établir avec les différents réseaux 
maliens.

De leur côté, les puissances rivales 
locales jouent aussi leurs propres car-
tes. Ainsi, l’Algérie, la Mauritanie, le 
Niger et le Mali avaient décidé d’orga-
niser leur propre état major commun 
dont le siège se trouve à Tamanrasset 
(en territoire algérien). Mais en réalité, 
c’est le chacun pour soi qui domine 
chez tous les gangsters et de ce fait les 
alliances ne tiennent jamais très long-
temps, se faisant et se défaisant selon 
le rapport de force du moment et le 
“gain” immédiat.

au Mali, l’impérialisme américain 
bouscule son homologue 
français 

 “Des ruines de l’Etat malien vient 
surgir un document de trois pages 
classé “très sensible”. Il s’agit d’une 
note remise en février dernier au pré-
sident Amadou Toumani Touré. Elle 
s’intitule “La Mauritanie et l’appui 
secret aux rebelles d’Azwad”. A sa 
lecture, l’ancien général (ATT) a dû 
comprendre que sa fin était immi-
nente. Ses services de renseignement 
l’avertissent, avec force détails, des 
contacts étroits noués entre les Toua-
regs, qui viennent de repartir sur le 
sentier de la guerre et le régime voi-
sin d’Ould Abdelaziz. Le tout nouveau 
Mouvement national pour la libéra-
tion de l’Azawad (MNLA), recevrait 
une “aide matérielle” de Nouakchott. 
(…) Au moment où des représentants 
du MNLA ouvrent un bureau d’infor-
mation à Nouakchott, d’autres sont 
reçus à plusieurs reprises au Quai 
d’Orsay. Une simultanéité qui ne doit 
sans doute rien au hasard. La Mauri-
tanie, grande alliée de la France dans 
la région, n’aurait pas prêté main 
forte aux indépendantistes touaregs, 
sans l’aval, même tacite, de son men-
tor. (…) Le MNLA, toujours selon la 
note secrète, s’engagerait à combat-
tre Al-Qaida au Maghreb islamique 
(Aqumi). Une priorité pour la Mauri-
tanie et la France, qui reprochent au 
président Touré sa mollesse envers les 
djihadistes. (…) Stupéfaction en Occi-
dent et au Sahel : les insurgés toua-
regs, considérés comme les meilleurs 

remparts contre Aqmi, combattent aux 
côtés des islamistes. Après avoir subi 
l’un de leur pires revers en Afrique, 
les autorités françaises avouent leur 
impuissance. “On a un vrai problème, 
lâche un haut responsable. Les Ma-
liens sont incapables de reconquérir 
ce qu’ils ont perdu. Et envoyer l’ar-
mée française ? Personne n’y songe. 
La Françafrique, c’est fini !”” (le 
Nouvel observateur daté du 12/04/12)

En effet, l’Etat français visait à la 
fois à préserver ses intérêts globaux 
dans la région et faire libérer ses ota-
ges entre les mains des groupes liés à 
Aqmi. Et, au final, il s’est fait “rou-
ler dans la farine” par des minables et 
obscurs petits groupes mafieux avec 
lesquels il magouillait souterraine-
ment tout en apportant publiquement 
son soutien au président malien ATT. 
Aujourd’hui, l’impérialisme français 
est totalement paralysé par l’amateu-
risme dont il a fait preuve dans cette 
affaire et risque de perdre sur tous les 
tableaux.

Outre leur présence militaire dans 
toute la région en ayant négocié et 
obtenu des accords de coopération 
militaire avec tous les régimes, les 
Américains avaient à la fois l’oreille 
du président renversé et du chef des 
putschistes.

“Le camp de DJCORNI, où s’est 
réfugié ATT le 21 mars, est à deux pas 
et sous la quasi protection de l’am-
bassade américaine- laquelle avait, si 
l’on en croit les télégrammes révélés 
par Wikileaks, alerté depuis Washing-
ton sur l’état de déliquescence du haut 
état-major malien et sur le climat de 
corruption qui régnait dans l’entou-
rage proche (y compris familial) du 
président. Les gardes du corps qui ont 
protégé le chef déchu pendant sa fuite 
ont été formés par les célèbres Navy 
Seals de l’US Army. Et le capitaine 
putschiste Amadou Sanago fait volon-
tiers étalage de ses stages aux Etats-
Unis : la base aérienne de Lackland 
(Texas) ; Fort Huachua (Arizona), 
spécialisé dans le renseignement ; 
l’école des officiers de Fort Benning 
(Géorgie). Plus un séjour chez les 
Marines, dont il porte le pin’s sur sa 

(suite page 3)


